
CHAPITRE 91

Loi modifiant la charte de la cité de
Dorval

[Sanctionnée le 21 février 1957]

A TTENDU que la cité de Dorval a,
par sa pétition, exposé:

Qu'il est nécessaire pour la bonne admi-
nistration des affaires municipales que sa
charte, la loi 14 George VI, chapitre 120,
telle que modifiée par les lois 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 97; 3-4 Elizabeth II,
chapitre 83, et 4-5 Elizabeth II, chapitre
97, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 138 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 8 . Il fait pour chacun des arron-
dissements de votation, suivant l'ordre
cadastral une liste des électeurs possédant
le cens électoral requis pour être inscrits
sur cette liste, qu'il signe et certifie sous
serment prêté devant un juge de paix,
comme étant exacte au meilleur de ses
connaissance et croyance, le tout confor-
mément à la formule 2."

2 . Le paragraphe 1°a de l'article 429
de la Loi des cités et villes, tel qu'ajouté,
pour la cité, par l'article 4 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 97, est remplacé
par le suivant:
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"1°a Les rues et chemins publics ou-
verts à l'usage du public dans les limites
de la cité au moment de la sanction de la
présente loi, et tels qu'ils apparaissent aux
plan et livre de renvoi officiels de la pa-
roisse de Lachine ou au plan maître de la
municipalité dûment homologué par la
Cour supérieure sont censés publics et mu-
nicipaux, et propriété de la cité sur toute
leur superficie; et tout droit quant à la pro-
priété du fonds ou de l'assiette du terrain
est déclaré prescrit, si l'action n'en a pas
été exercée devant les tribunaux compé-
tents, dans le délai de douze mois de la
date de la sanction de la présente loi.

La cité devra publier la disposition qui
précède durant deux semaines consécu-
tives, une fois dans les trois mois ulté-
rieurs, dans un journal français et dans
un journal anglais publiés et / ou distri-
bués dans la cité de Dorval et dans un
journal français et dans un journal
anglais publiés dans la cité de Montréal
et aussi dans la Gazette officielle de Québec."

3 . Le deuxième alinéa de l'article 432
de la Loi des cités et villes est remplacé,
quant à la cité de Dorval, par le suivant:

"Mais rien dans le présent paragraphe
n'enlève à la corporation municipale le
droit d'élargir ou de prolonger, après la
confirmation du plan les rues ou places
publiques qui y sont désignées, ou de
renoncer à l'ouverture, à l'élargissement
et au prolongement de toute rue indiquée
sur le plan. Toutefois aucune altération
ou modification de ce genre ne peut être
exécutée, si elle n'est décrétée par le règle-
ment du conseil adopté à une séance ou la
majorité de ses membres sont présents,
sujet à l'approbation des électeurs proprié-
taires obtenue de la façon ci-après prévue.

Dès l'adoption de ce règlement par le
conseil, le secrétaire-trésorier, par avis
public signé de sa main, doit convoquer
une assemblée publique des électeurs
propriétaires dont les immeubles sont
situés dans l'arrondissement ou zone ou
partie d'autres zones que le conseil décré-
tera affecté par ledit règlement de modifi-
cation ou d'abrogation. Cette assemblée
doit être tenue au lieu, au jour et à l'heure
fixés par le conseil et son avis de convo-
cation devra comporter un délai de huit
jours francs. Elle sera présidée par le
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maire ou le maire-suppléant ou en leur
absence par l'un des échevins. Le secré-
taire-trésorier de la ville agira comme
secrétaire, lira et soumettra le règlement
à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires concernés
ou un cinquième de ceux-ci si leur nombre
est inférieur à trente pourront, mais seule-
ment pendant l'heure qui suivra l'ouver-
ture de l'assemblée, demander la votation
sur ce règlement.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside doit fixer la date de la
votation qui doit être tenue dans les
trente jours de cette assemblée.

Si la votation n'est pas demandée,
suivant les prescriptions mentionnées à
l'alinéa précédent, le règlement est censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Toutefois, s'il y a votation, ce règle-
ment devra être approuvé par le vote au
scrutin secret de la majorité en nombre et
en valeur des électeurs propriétaires qui
ont exercé leur droit de vote, pourvu qu'au
moins un tiers des électeurs résidant dans
la municipalité ayant le droit de vote ait
exercé ce droit."

4 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la cité, par
l'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II, cha-
pitre 83, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut imposer par
règlement et percevoir certains droits ou
taxes annuels, sur tous ou sur certains
commerces, manufactures, établissements
financiers ou commerciaux, occupations,
arts, professions, métiers ou moyens de
profit ou d'existence, exercés ou exploités
dans la cité. Ces droits ou taxes peuvent
consister en une somme fixe ou être basés
sur la valeur locative annuelle estimée
des lieux occupés à cette fin; ils peuvent
être imposés sous les deux formes à la fois
et être différents ou plus élevés lorsqu'ils
sont percevables de personnes qui ne
résident pas dans la cité, ou qui y résident
depuis moins de douze mois; toutefois
dans aucun cas, la somme fixe ne doit
excéder deux cents dollars et celle basée
sur la valeur locative annuelle, dix pour
cent de cette valeur."
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5 . L'article 539 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
28 de la loi 14 George VI, chapitre 120,
et par l'article 11 de la loi 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 97, est de nouveau rem-
placé quant au deuxième alinéa, par le
suivant:

"Le rôle de perception de la taxe sco-
laire, sur les immeubles appartenant aux
contribuables catholiques et protestants
et sur tous les immeubles inscrits sur la
liste neutre, est basé sur le rôle d'évalua-
tion en vigueur au moment du dépôt du
rôle de perception de la taxe municipale."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 581a, tel qu'ajouté, pour la cité, par
l'article 30 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 120, l'article suivant:

" 5 8 1 b . Le conseil peut décréter, par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la cité et par le ministre des
affaires municipales, sur la recommanda-
tion de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueducs et d'égouts
nécessaires au développement général de la
cité sur certaines rues, quoique la majorité
des propriétaires qui en bénéficieront
n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation du règlement et
la négociation de l'emprunt, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la cité.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en bénéficie-
ront et sera payable par chacun d'eux,
dès qu'ils commenceront à faire usage
desdits services d'aqueduc et d'égouts, au
moyen d'une taxe spéciale imposée sur
leurs immeubles, à raison de l'évaluation
d'iceux ou autrement. Cette taxe portera
intérêt à compter de l'usage que chacun
fera desdits services, sera divisée en
vingt versements égaux et sera prélevée
pendant vingt années consécutivement.
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Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant à
sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficieront
desdits travaux lorsqu'ils en feront usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la cité."

7 . L'article 667 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 6 7 . Lorsqu'une personne est ac-
cusée d'une infraction contre les disposi-
tions de la présente loi, ou de la charte, ou
d'un des règlements du conseil, et que
cette personne ainsi accusée n'a pas été
arrêtée à vue, elle peut être sommée par un
bref de comparaître devant la cour pour
répondre à la plainte, qui doit être énon-
cée d'une manière claire et précise dans le
bref; ledit bref est signifié au défendeur par
un huissier ou un constable ou par lettre
recommandée à la poste; pourvu toujours
que, lorsqu'il s'agit d'une infraction punis-
sable d'amende ou d'emprisonnement en
vertu de la loi ou d'un règlement, il soit
permis de procéder contre le défendeur,
soit par un bref comme susdit, soit par
un mandat d'arrestation émis par le juge
municipal sur affidavit reçu devant lui."

8 . L'article 17 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 97, est modifié en rempla-
çant le point par une virgule à la fin du
premier alinéa et en ajoutant les mots
suivants:

"ou tant qu'ils ne seront pas utilisés ou
employés à quelque fin ou promotion com-
merciale, industrielle ou résidentielle".
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9 . La vente et cession par la cité de
Dorval (alors ville de Dorval) à demoiselle
Grace Thompson, suivant résolution du
conseil du 4 août 1954, des subdivisions
386, 387, 390 et 391 du lot originaire 11
aux plan et livre de renvoi officiels du ca-
dastre de la paroisse de Lachine, est décla-
rée légale.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


